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Notation de 2015*

•  Mise en place d͛un espace de dialogue entre le gouvernement et la Société civile 
afin de concevoir une vision nationale pour la souveraineté et la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle͘

•  hn processus de territorialisation (décentralisation) du plan national de sécurité 
alimentaire et nutritionnelle a commencé͕ avec l͛organisation des comités et des 
plans départementaux et municipaux de sécurité alimentaire et nutritionnelle 
formulés et mis en œuvre͘ >es plans sont conformes aux diagnostics de la situation 
locale de la sécurité alimentaire et nutritionnelle et sont en ligne avec les objectifs 
stratégiques du Plan national͘

•  �n coordination avec le milieu universitaire et des OEG locales͕ un processus de 
renforcement des capacités a commencé au niveau départemental et municipal  
de Chalatenango afin de formuler et meƩre en œuvre les plans͘
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�fforts nécessaires ObjectifͲcible

Objectif 
de prévalence͗

ϭϯ͕ϯ й 

Prévalence 
initiale͗ 
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KďũectiĨ-ciďle de réduction du retard de croissance 
(hϱ ŵillions d'enĨants souīrant 

de retard de croissance)

d�DZ actuel

d�DZ oďũectiĨ
с 3͕3 й 

El Salvador
Date d’adhésion :  
Septembre 2012

R e t a r d  d e  c r o i s s a n c e  d e s  e n f a n t s   
d e  m o i n s  d e  c i n q  a n s  :   14,0 %
F a i b l e  p o i d s  à  l a  n a i s s a n c e  :   8,8 %
A l l a i t e m e n t  e x c l u s i f   
d e s  n o u r r i s s o n s  d e  0- 5 m o i s  :   47,0 %
�ŵaciation des enĨants  
d e  m o i n s  d e  c i n q  a n s  :   2,0 %
S u r p o i d s  d e s  e n f a n t s   
d e  m o i n s  d e  c i n q  a n s  :   6,0 %
A n é m i e  d e s  f e m m e s   
e n t r e  1 5- 4 9 a n s  :   23,5 %

*Sources de données détaillées dans l’Annexe No 1.
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Progrès 2014-2015 
du Pays

Ύsoir page Ϯϵ pour davantage d͛informations sur la notation de chaque indicateurs de progrès ϮϬϭϱ



>e Wlan stratéŐiƋue 2014 - 201ϵ pour la sécurité 
aliŵentaire et nutritionnelle͕ Ƌui prévoit 
l͛éliŵination de toutes les Ĩorŵes de ŵalnutrition 

d a n s  l e  p a y s  s e r t  d e  c a d r e  c o m m u n  d e  r é s u l t a t s  d e  
sécurité aliŵentaire et nutritionnelle en ZépuďliƋue  
d͛El ^alvador͘  Divers secteurs gouvernementaux ont partiͲ
cipé à son élaboration et sa mise à jour récemment͕ ainsi que 
de nombreuses parties prenantes du milieu universitaire͕ 
des initiatives de coopération internationale͕ les OEG et les 
organisations de la société civile͘ 

Avec l͛objectif de faciliter la mise en œuvre du Plan 
départemental de sécurité alimentaire et nutritionnelle et des 
plans de sécurité alimentaire et nutritionnelle municipaux͕ 
�ŚalatenanŐo est devenu le preŵier départeŵent du pays 
ă déĮnir un plan intersectoriel départeŵental de sécurité 
aliŵentaire et nutritionnelle en liŐne avec les oďũectiĨs du 

Wlan national et ă ŵeƩre en place un coŵité͘ Cet engagement 
a conduit à la signature d͛un accord de coopération entre les 
institutions de niveau national (COEASAE)͕ départemental 
(COD�SAE) et municipal (COMhSAE)͘ Douǌe municipalités 
sont en processus de conformation des Comités de SAE 
et disposent des comités de sécurité alimentaire et 
nutritionnelle͘ 

Compte tenu de la nécessité d a͛ccélérer les progrès dans la 
mise en œuvre du Plan͕ le �KE�^�E a lancé un proŐraŵŵe 
décentralisé de renĨorceŵent des capacités Ĩonctionnelles et 
des connaissances sur l͛analyse et la Őestion des indicateurs 
de sécurité alimentaire et nutritionnelle͕ en coordination 
avec les universités privées͘ De mġme͕ en coordination avec 
la FAO͕ les Ĩonctionnaires ont reĕu une Ĩorŵation sur le droit 
ă une aliŵentation adéƋuate͘

>es agences des Eations hnies ont aligné leurs 
interventions aux objectifs du Plan stratégique 
ϮϬϭϰ Ͳ ϮϬϭϵ pour la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle à travers trois projets nationaux d͛environ 
sept millions de dollars͘ CeƩe année͕ avec le soutien du 

Secrétariat du Mouvement ShE͕ le COEASAE effectue le 
chiffrage du plan et l͛estimation des écarts de financement͘ 
Ce chiffrage et ceƩe estimation joueront un rƀle essentiel 
dans la mobilisation des ressources͘

/l est ă espérer Ƌue le proũet de loi pour la nutrition͕ 
l a  l o i  s u r  l a  s o u v e r a i n e t é  a l i m e n t a i r e  e t  l a  s é c u r i t é  
aliŵentaire Įnisse par devenir le principal cadre 

de coordination intersectorielle des politiƋues et des 
plans décentralisés͘ >a République d͛�l Salvador a fait des 
progrès dans la création d͛un cadre juridique contribuant à  
la nutrition par les lois suivantes ͗
•  le proũet de loi sur les repas scolaires ͖

•  la loi sur la protection sociale et  
le développeŵent Őloďal ͖

•  la loi sur la protection du consoŵŵateur ͖ 

•  la loi sur la protection Őloďale de l͛enĨance  

et l͛adolescence ͖

•  la loi sur l͛utilisation des terres et le développeŵent ͖

•  la loi sur la proŵotion͕ la protection et le soutien  
de l͛allaiteŵent ͖

•  la loi sur le verre de lait ('lass oĨ ŵilŬ �ct)͘

>es actions de promotion et d͛établissement des mécanismes 
de mise en œuvre de la loi sur l a͛llaitement maternel ont 
pour effet͕ l͛auŐŵentation du pourcentaŐe d͛allaiteŵent 
ŵaternel coŵŵe la seule source de nourriture cŚeǌ les 
n o u r r i s s o n s  a u  c o u r s  d e s  s i x  p r e m i e r s  m o i s  d e  v i e  d e  31 ,4  % 
en 200ϴ ă 47 й en 2014 (selon la dernière �nquġte nationale 
sur la santé)͘

>e Conseil national pour la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle (COEASAE) est l͛organisme 
responsable de la coordination des interventions 

de sécurité alimentaire et nutritionnelle (FSE) et de la 
promotion de la coordination entre les secteurs et les 
institutions͘ /l est composé du ministère de la Santé͕  
du ministère de l A͛griculture͕ du Secrétariat technique du 
Bureau du Président͕ du Secrétariat technique pour l͛inclusion 
sociale et d͛un Comité Technique /nterͲinstitutionnel de ϭϳ 
membres͘ /l a engagé le processus de création de conseils 
départementaux et municipaux de FSE͘ L a  R é p u b l i q u e   
d͛El ̂ alvador dispose éŐaleŵent d͛un Őroupe parleŵentaire 
enŐaŐé dans la luƩe contre la Ĩaiŵ͘ 

>͛Alliance de la société civile pour la nutrition a été renforcée 
par la participation des organisations locales͘ �lle a été très 
active dans le lobbying et le plaidoyer pour la loi sur la sécurité 
et la souveraineté alimentaire et d a͛utres lois contraignantes͕ 
comme la loi sur l͛eau et la loi sur les repas scolaires͘

�epuis septeŵďre 2014͕ le �KE�^�E a Ĩacilité le dialoŐue 
entre 1ϲ institutions Őouverneŵentales et plus de 
2ϱ0 orŐanisations de la ̂ ociété civile͕ dans le ďut de Őénérer 
une vision partaŐée͕ devant ġtre incorporée dans la Ĩuture 
loi sur la souveraineté͕ la sécurité aliŵentaire et la nutrition͘ 

Le texte en gras porte sur les progrès rapportés au cours de la dernière année
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Progrès communiqués à travers l͛exercice d a͛utoévaluation du pays


